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RAPPORT
prdsent6 au nom du
Bureau de l'Assemblde Commune
sur
l'application des dispositions de la r6solution du 2 ddcembre 1954 chargeant le
Bureau de l'Assembl6e Commune de saisir l'Assembl6e d'un projet de constitution
d'un << Groupe de Travail > dont les tiches sont ddfinies dans ladite rdsolution
par
M. Giuseppe PELLA,
Pr6sident de 1'Assembl6e Commune
/. INTRODUCTION
En sa s6ance du 2 d6cembre 1954, l'Assemblde Commune a adoptd sur
rapport de M. Teitgen (Doc. no 5, 1954-1955), une rdsolution relative aux pou-
voirs de 1'Assembl6e Commune et ir leur exercice. Le texte de cette rdsolution figure
en annexe du prisent rapport.
Aux termes du titre V de cette rdsolution, l'Assemblde Commune demande
)r son Bureau < de la saisir du projet de constitution d'un Groupe de Travail
charg6 de faire rapport i l'Assemblde sur les questions suivantes :
a) les formules envisagdes en collaboration avec la Haute Autoriti pour
donner suite au no II de la prisente rdsolution;
D) la procddure qui pourrait 6tre proposie pour itudier les formules les
plus opportunes et les plus efficaces pouvant assurer :
l. une formulation plus nette du pouvoir de contr6le de l'Assemblde vis-
i-vis de 1'ex6cutif;
2. une extension de la compdtence matdrielle de la Communautd et, d'une
manibre plus g6ndrale, une extension du march6 commun;
3. les problbmes de f ilection au suffrage universel des membres de
1'fusembl6e >.
2. ROLE DU BUREAU
(i) Le r6le du Bureau parait ditermini par les termes m6mes de la rdso-
lution : le Bureau est chargd de faire des propositions i 1'Assembl6e.
Le Bureau a donc i ilaborer un texte pouvant servir de base de discussion
pour 1'Assembl6e, texte qui sera directement soumis au vote de celle-ci.
(ii) La r6solution dnumbre un certain nombre de points sur lesquels le
Bureau est chargd de faire des propositions. En outre, le Bureau a estim6 devoir
appeler l'attention de 1'Assembl6e sur certaines questions voisines relatives aux
attributions du Groupe de Travail projetd et notamment i une erreur de coordi-
nation qu'il a cru relever dans le texte de la rdsolution (voir Annexe).
3. CARACTENN NT N6I,B DU GROUPE DE TRAVAIL
(i) Aux termes de l'article 35, $ 1, du Rtglement, l'Assemblde peut con-
stituer des commissions ( permanentes ou temporaires, gdn6rales ou spdciales >>.
Le libell6 mdme du texte fixant les tAches du Groupe de Travail tend i
lui donner le caractBre d'une commission sp6ciale et temporaire : il n'a en effet
qu'ir rechercher les formules devant permettre l'dtablissement de liaisons avec
certaines Organisations internationales extdrieures i la Communautd (l) et i
proposer ) l'Assemblde une procddure en vue de l'6tude des questions envisagdes
au titre V, ,).
C'est au Groupe de Travail qu'il appartiendra, le cas 6ch6ant, de deman-
der ir l'Assemblde de le transformer en commission sp6ciale de caractdre perma-
nent, s'il estime que c'est li la proc6dure d'6tude la mieux appropri6e. A ce moment
il y aura lieu de donner i cette commission une ddnomination appropride, par
exemple : << Commission spdciale pour les questions institutionnelles >>.
Du point de vue de l'application du Rbglement, l'assimilation du Groupe
de Travail i une commission spdciale rend applicables ir cet organisme toutes les
dispositions pr6vues dans le Rdglement pour les commissions, notamment en
matiBre de nomination, disignation de son bureau, proc6dure, etc.
(ii) La tAche du Groupe de Travail projetd 6tant partiellement une tAche
d'interpr6tation du Trait6, l'attention du Bureat a €td appel6e sur le fait que la
Commission du Rbglement a, sur suggestion de son Prdsident, M. Fayat, dtudii
la crdation d'une commission << ir compdtence juridique >>. M. von Merkatz a 6t6
disignd comme rapporteur de cette question. La commission privue serait chargde
<< de donner des avis ou des iclaircissements juridiques en matibre d'interpr6tation
des dispositions du Trait6 >.
(1) Le Groupe de Travail devrait dgalement examiner l'action men6e par la Haute Autorit6
pour donner suite i la demande de l'Assembl6e d'autoriser les rapporteurs de commissions i assister, en
qualit6 d'ohservateurs, I certaines rduniors du Comit6 Corsultatif.
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Le Bureau a cru
prendre en considdration
Travail avant de donner
devoir demander a
le fait nouveau que
au rapport de M.
la commission du Rbglement de
constitue la crdation du GrouPe de
von Merk atz une forme d6finitive.
Le Bureau est d'avis qu'iI
suivantes :
(i) Le Groupe doit trouailler
gdndrales permanentes de l' Assemblde.
4, COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL
convient de tenir compte des prdoccupations
en dtroite liaison et coopdration aaec les commissions
La plupart des questions 6voqu6es dans Ie titre V de la r6solution pour-
raient rentier ir des titr;s divers dans la comp6tence de l'une ou l'autre des com-
missions g{ndrales. La cr6ation du Groupe de Travail a pour but de rechercher
la proc6d"ure qui permettra d'en coordot.te. l'examen et de permettre une 6tude
d,eirsemble. Citte recherche pr6liminaire, comme les dtudes ult6rieures, ne pourra
€tre entreprise qu'en tenant compte des pr{occupations de chacune des commis-
sions. En partic,rlier, l'dtude de liextension de la compdteace de la Communaut6
doit tenir compte de t'e*p6rience acquise par les commissions g6ndrales en ce qui
concerne 1'ex6cution du Trait6.
Le Bureau estime donc que le GrouPe
palement form6 de reprdsentants assumant ddje
des commissions gdndrales.
(ii) Les d.iaerses tendances politiques doiuent I ltre dquitablement reprdsentdes (cf. arti-
cle 35, $ 2, du RBglement).
Leur reprdsentation au sein du Groupe de Travail devrait correspondre
ir la situatio, d., groupes politiques de 1'Assembl6e. Il conviendrait 6galement de
veiller ir ce que le-s principales tindances politiques figurant dans les d6ligations
de chaque pays soient repr6sentdes dans le Groupe de Travail.
pour parvenir ir ce rdsultat, Ie Bureau propose que Ie Groupe de Travail
comprenn" f6 
-.-bres, ce qui permettrait notamment d'assurer, compte tenu
de la pr6sence d'un d6l6gu6 sarrois, la reprdsentation des principaux partis franqais.
(iii) [Ine reprisentation iquitable des Etats membres doit ltre assurCe (cf. article 35,
$ 2, du Rbglement).
Au cas otr l'Assemblie se rallierait i un nombre de 26 membres pour le
Groupe de Travail, les sidges pourraient 6tre ripartis comme suit : 6 repr6sentants
allemands, 6 reprdsentants-franqais (dont I repr6sentant de Ia population sarroise),
6 reprdsentarrt ituli.rrt, 3 reprdsentants belges, 3 reprisentants nierlandais et
2 reprisentants luxembourgeois.
de Travail devrait €tre Princl-
des responsabilitds dans chacune
(ir) Le Bureau estime souhaitable que soit Ctabtie une liaison aaec le Groupe de
Traoail de la commission constitutionnelle fu l'AssemblCe ad hoc, par la ddsignation
dans Ie nouveau Groupe de Travail de certains membris de l'Assemblde
Commune qui sont igalement membres de la commission constitutionnelle oudu Groupe de Travail de celle-ci.
Pour satisfaire aux diftrentes conditions inumdries ci-dessus, il sera peut-
6tre ndcessaire d'envisager une application trBs large de la disposition du $ 3de l'article 38 du Rdglement, qui permet i tout membri de la commission de ddsigner
un suppliant. Dans le cas du Groupe de Travail, la liste des suppl6ants pouirait
6tre itablie en m6me temps que celle des membres effectifs du -Groupe, et avec
leur accord.
5. DESIGNATION DES MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL
Aux termes de l'article 35, $ 2, du Rbglement, c'est au Bureau qu,il
appartient de soumettre i 1'Assembl6e des propositions aprEs examen des candi-
datures qui lui ont 6t6 adress6es. Pratiquemint, ce sont lis d6l6gations nationales
qui, en consultation avec les groupes politiques, d6signent les repi6sentants de leur
pays dans les commissions de l'Assemblde, le Bureau se bornani e trurrr*ettre ces
propositions ir l'fusembl6e.
Le Bureau .!t1*" qu'il pourrait en 6tre diffiremment pour le Groupe deTravail si l'on voulait qu'il firt tenu compte complBtement ies rbgles expos6es
au $ 4 ci-dessus. Une formule possible serait qL" chacune des commissions
ginerales ddsignit ses reprdsentants au Groupe. Cici toutefois pourrait conduirei des doubles emplois et rendrait difficile li repr6sentation 6quitable cles Etats
membres et des tendances politiques.
Le Bureau propose donc que l'Assembl6e le charge d'dtablir, pour la lui
soumettre, la liste des membres du Groupe de Travail, in consultaii;n avec les
Bureaux des commissions g6nirales et avec les groupes politiques.
Le projet de liste ainsi dtabli serait soumis au Comitd des Prdsidents com-
pl6t6 par les Pr6sidents des groupes politiques avant d'6tre soumis i l'Assemblie.
6. ATTRIBUTIONS DU GROUPE DE TRAVAIL
La r6solution de l'Assemblie d6limite ddji avec pr6cision les attributions
du-Groupe de Travail. Le Bureau, comme indlqud ci-dessus [$2 (ii)], propose
seulement que ces indications soient compldtde, pur l., quelques dirictirres'suivantes :
(i) En ce qui concerne l'examen des formules tendant i donner suite autitre II de la risolution, une responsabilitd particulidre incombe au Bureau aux
termes du titre II B de la rdsolution puisqu'il est demancld i la Haute Autorit6de nigocier avec diverses organisations lnternationales en collaboration aaec te
Bureau. Cependant, le titre Y, a), de la r6solution charge le Groupe de Travail defaire rapport i l'Assemblie sur la m6me question.de la conclusion de ces accords.
l0
Ces textes donnent donc au Bureau et au Groupe de Travail des tiches,
sinon identiques, du moins parallbles, ce qui risque de cr6er des doubles emplois.
Le Bureau est d'avis qu'il reste conforme i l'esprit de la rdsolution en se
r6servant, au moins au d6bui des travaux, une responsabilitd exclusive. Les con'
clusions 6ventuelles du Groupe de Travail sur la question des accords i nigocier
devraient donc €tre transmises par celui-ci au Bureau, ir charge pour ce dernier
de leur donner la suite qu'il jugerait la meilleure et de faire ultdrieurement rapport
ir l'Assemblde.
(ii) En ce qui concerne la recherche de la procddure i proposer )" l'Assem-
bl6e pour permettie l'dtude des points 6voqu6s au titre Y, b), le Bureau suggbre
que I Groupe de Travail d6pose ses conclusions au plus t6t (date ]r fixer par
l'Assembl6e.)
En outre, il propose que l'Assemblie donne mandat i son Bureau, agissant
en consultation ur." t" Comitd des Prdsidents, d'autoriser le Groupe de Travail,
Ie cas ichdant, d entreprendre l'Ctude au fond des questions visdes dans le titre V, 6),
si l'avancement des travaux le justifiait.
7. RAPPORTS ENTRE LE GROUPE DE TRAVAIL ET LES COMMISSIONS GENERALES
En pr6vision de ]'emploi d'une telle procddure, Ie Bureau estime que
l,Assemblde pourrait soit rdglei, dBs sa prochaine session extraordinaire, les rapports
entre le Groupe de Travail it les commissions gdndrales, soit plus simplement charger
le Bureau d'6rganiser, en cas de ndcessit6, ces rapports. I1 pourrait €tre demandd
par exemple au-x commissions g6ndrales de saisir, par f intermddiaire du Bureau, le
^Gro.rp" de Travail des conclusions auxquelles, dans le cours de leurs propres 6qdersr
elles aboutiraient, notamment en ce qui concerne les pouvoirs de contr6le de
1'Assembl6e ou les extensions de compdtence de la Communaut6'
Inversement, toute proposition adoptde par le Groupe de Travail devrait
6tre communiqude par le 
-Bureau ir la commission gdndrale comp6tente afin que
celle-ci donne ro. irrir avatt discussion par 1'Assembl6e.
En cons6quence, le Bureau soumet ir 1'Assembl6e la proposition de r6solution
suivante.
u

PROPOSITIOI{ DE NN,SOLUTIOI\T
L',4ssemblde Commune,
Vu la risolution adoptde par elle le 2 ddcernbre 1954 relatiue aux pouuoirs de
l'Assenblde Commune et i leur exercice;
1. Dicide de constituer, en uile de faire rapport i l',4ssemblde sur les questions
dnumdrdes au titre V de la rdsolution prdcitde, un Groupe de Trauail d'enuiron 26 mentbres,
doti du stafiit d'une contmission spdciale ternporaire;
2. Charge le Bureau, agissant en consultation auec les bureaux des commissions
gdndrales et auec les groupes politiques, de hi faire des propositions pour la composition
du Groupe de Trauail. Ces propositions seront prdalablement soumises au Comitd des
Prdsiden* compldtd par les prdsiden* des groupes politiques;
3. Demande au Croupe de Trauail de transmettre au Bureau les rapports uisds au
titre V, t), de la rdsolution prdcitde, relatifs aux accords i conclure auec diuerses organisations
internationales ;
4. Denanile Au Groupe de Trauail de lui soumettre ses conclusions ?our
le ............. (date i fixer par l'Assenblde);
5. Donne mandat au Bureau, agissant en consuhation auec le Comitd des Prdsidents,
d'autoriser le Groupe de Trauail i entreytrendre l'dtude au fond des questions visdes dans
le titre V, b), de la rdsolution prdcitde si l'auancernent des travaux le justifie et d'.organber
dans un tel cas les rapports entre le Groupe de Trauail et les commissions gdndrales.
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TEXTE DE LA RESOLUTION
adoptie par l'Assemblie Commune le 2 d6cembre 1954
et relative aux pouvoirs de l'Assemblie et i leur exercice
L'AssetnblCe Commuru
I. rappelle I ses commissions qu'elles sont en droit :
A) de charger, avec l'accord du Bureau de l'Assemblie, un ou plusieurs de leurs mem-
bres d'une mission spdciale d'information :
- 
soit aupris des organisations dconomiques, professionnelles et syndicales qua-
lifides;
- 
soit auprds des organisations internationales qui poursuivent des buts analogues
i ceux de la Communautd;
- 
soit auprds des Gouvernements nationauxl
- 
soit auprds du Conseil spdcial de Ministres.
B) d'inviter i l'une de leurs rCunions pour y prendre la parole, toute Personne dont
l'audition paraitrait utile et spicialement :
- 
les membres du Conseil spCcial de Ministres;
- 
les reprCsentants des organisations dconomiques, syndicales et professionnelles,
dont l'opinion pourrait dclairer la commission.
II. demande i Ia Haute AutoritC :
A) de reconnaitre, en accord avec le Comiti Consultati{ que les commissions de l'As-
semblde peuvent demander ir leurs rapporteurs d'assister, en qualitd d'observateurs,
aux riunions du Comit6 Consultatif prisentant un intdr€t particulier pour f informa-
tion de l'AssemblCe ou de ses commissions;
B) de ndgocier, en collaboration avec le Bureau de l'Assemblde, les accords qui per-
mettraient i l'AssemblCe d'entretenir, pour son information, des relations perma-
nentes avec 1'O.I.T., le G.A.T.T., I'O.E.C.E., la C.E.E. et ultirieurement l'Union
de l'Europe occidentale.
III. demande aux membres du Conseil spdcial de Ministres de bien vouloir informer rdguliBre-
ment l'Assemblde de la politique du Conseil, en usant de la facultd ouverte par le para-
graphe 4 de l'article 23 du Traiti.
IV. se reconnait compdtente pour ddbattre, i l'initiative de l'une de ses commissions ou de
l'un de ses membres, des propositions de rdsolution relatives :
a) l l'application des articles 95 et 96 du TraitC;
b) i tous actes, ddcisions ou projets qui par leur contenu ou leurs consiquences pour-
raient compromettre I'existence de la CommunautC, son efficaciti ou l'dvolution
que postule le Traiti.
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V. demande i son Bureau de la saisir du projet de constitution d'un Groupe de Travail
chargi de faire rapport i l'Assemblie sur les questions suivantes :
a) les formules envisagdes en collaboration avec la Haute Autorit6 piour donner suite
au no II de la prdsente rdsolution;
b) la procddure qui pourrait 6tre proposde pour
et les plus efficaces pouvant aSsurer :
dtudier les formules les plus opportunes
l) une formulation plus nette du pouvoir de contr6le de I'Assemblie vis-i-vis de
l'exicutif;
2) une extension de la compitence matdrielle de la Communauti, et d'une manidre
plus ginirale une extension du marchd commun;
3) les probldmes de f ilection au suffrage universel des membres de l'Assemblie.
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